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Monsieur le Président de la République,

Nous, organisations françaises et européennes de défense des droits de l’enfant, vous
exhortons par cette lettre ouverte à soutenir fermement la proposition de règlement
européen visant à prévenir et à lutter contre les violences sexuelles contre les enfants. Cette
initiative cruciale nécessite un leadership et un engagement sans réserve de la France
pour adopter un texte fort protégeant les enfants contre toutes formes de violence,
partout sur internet. En décembre dernier, vous aviez exprimé votre soutien à cette
législation auprès de l’une des membres de notre coalition et nous comptons sur vous
aujourd’hui pour rendre ce soutien public, sans équivoque.

Depuis des mois, en restant silencieux, le gouvernement français envoie le message aux
enfants et aux victimes et survivant.e.s de violences sexuelles que leur protection n’est pas
une priorité. Chaque jour qui passe, davantage d’enfants sont victimes de violences
sexuelles facilitées par internet. Chaque seconde au moins 3 images ou vidéos de violences
sexuelles commises sur des enfants sont partagées en ligne et ce phénomène explose avec
le développement des contenus pédocriminels générés par l’IA. Nous ne pouvons pas
accepter que nos enfants restent plus longtemps sans protection.

En 2023, plus de 100 millions d’images pédocriminelles ont été signalées en ligne. 60% de
ces contenus sont hébergés dans l’UE et 98% concernent des enfants de moins de 13 ans.
La France n'est pas épargnée puisqu'elle est le 4ème pays au monde à héberger du
contenu pédocriminel, avec une augmentation de 36,5% des rapports concernant la France
entre 2022 et 2023. Et pourtant, ces derniers mois, nous constatons que nos échanges avec
les différentes parties prenantes se réduisent à des considérations technologiques sur la
protection de la vie privée et les difficultés d’imposer des règles aux plateformes. La France
semble avoir perdu de vue l’intérêt supérieur de l’enfant. En tant que Président, vous
avez la responsabilité légale et le devoir moral de protéger les enfants dans tous les
environnements, y compris sur Internet. 74% des français.e.s sont favorables à des lois
qui contraindraient les plateformes à détecter et supprimer les contenus pédocriminels en
ligne, y compris dans les messageries privées. Nous ne pouvons pas simplement fermer les
yeux sur ce qui se passe sur Internet et dans les messageries privées, utilisées
massivement par les pédocriminels pour partager des images pédocriminelles ou pour
solliciter les enfants à des fins sexuelles.

Monsieur le Président, en tant que chef de l’Etat et représentant du peuple français, vous
avez le pouvoir de faire avancer cette proposition essentielle pour assurer la sécurité des
enfants sur internet. Nous sommes actuellement à un moment crucial où les regards des
citoyen.ne.s français.e.s et européen.ne.s sont tournés vers la France. Vos
concitoyen.ne.s attendent une prise de position forte en faveur de la proposition de la
Commission européenne permettant de lutter contre toutes les formes de violences
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sexuelles sur les enfants, y compris le grooming, partout sur internet et ne
comprennent pas pourquoi cette décision, offrant une meilleure protection de
l’enfance en ligne, se fait tant attendre. En soutenant cette initiative au niveau européen,
la France peut jouer un rôle essentiel dans la protection des enfants non seulement sur
notre territoire, mais dans toute l'Union européenne et dans le monde.

Nous vous appelons donc à faire entendre votre voix et à utiliser votre influence pour que
cette proposition de règlement soit adoptée et mise en œuvre sans délai. Ensemble, nous
pouvons et devons œuvrer pour un avenir où chaque enfant en Europe grandit en sécurité,
protégé contre l'horreur des violences sexuelles. Les victimes et les survivant.e.s
comptent sur vous pour soutenir la proposition de législation de l'UE et pour agir en
leader européen de la lutte contre les violences sexuelles contre les enfants.

Nous sommes à votre disposition pour répondre à toutes vos questions et planifier un
rendez-vous dans les meilleurs délais.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de notre haute considération.
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